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COMPTE RENDU DU CHSCT DU 1ER AVRIL 2014
Déclaration liminaire de FO pour évoquer la situation catastrophique à la DGFIP et aux douanes et leur regret de ne pas avoir obtenu plus de ponts naturels. 

L'ordre du jour sera un peu bousculé ce qui explique le désordre des paragraphes qui vont suivre.

1/ Approbation du PV du dernier CHSCT du 8/10/2013

6 votes : pour
2/Note « Evènements graves » commentée par M. ESPINAT, inspecteur santé, sécurité au travail (ISST)

En cas d'événement grave où les installations sont mises en cause, une équipe pluridisciplinaire doit être sollicitée. Elle est composée du médecin de prévention, de l'assistante de prévention et de l'ISST. Elle est sous la responsabilité du DDFIP et coordonnée par le médecin de prévention et si besoin par un médecin régional. Elle est aussi en coordination avec le service RH qui doit apporter toutes les réponses aux agents ayant subi un événement grave.

En cas d'événement grave :

1- appel des secours

2- mobilisation de l'équipe pluridisciplinaire

3- alerte des administrations centrales

Une circulaire précise les actions à conduire en cas d'événement grave et parfois ces actions peuvent être en différé.

Elles concernent : - le chef de service (dans l'Allier le DDFiP)

· l'équipe pluridisciplinaire

· et les membres du CHSCT

Un guide méthodologique en cas de suicide a été mis en ligne.

Le Dr BAILLARGEON propose que l'équipe pluridisciplinaire se réunisse afin de s'approprier ce guide. M. ESPINAT fera part de cette proposition à la coordination régionale
 3/ Note d'orientations ministérielles commentée par l'ISST

Un accord fonction publique centré sur la prévention des risques psychosociaux (RPS) a été signé le 22.10.2013. La DGFIP met en application immédiate cet accord et elle est bien en avance par rapport à d'autres ministères.

+ L'évaluation et la prévention des RPS est au cœur de l'action des CHSCT :

· prévention des accidents : bilan ministériel peut servir de base au CHSCT pour la mise en œuvre d'actions locales

· défauts de conformité réglementaires (électricité, incendie...)

· CMR : pas de substances dangereuses. Le dispositif de suivi sera présenté par le médecin de prévention et intégré à son rapport annuel.

En matière d'amiante, le guide 2012 a été mis à jour

· RPS et TMS : la suite de la formation des membres du CHSCT se fera en septembre 2 jours (le mandatdes membres des OS est  prorogé jusqu'au 1er avril 2015)

· tableaux de bord seront fournis aux membres du CHSCT (PAP et DUERP)

+ Le CHSCT doit avoir les moyens d'accomplir l'ensemble de ses missions. Pour cela on doit lui fournir :

· suivi des registres santé et sécurité au travail

· refus motivés des aménagements de postes

· accidents de service et maladies professionnelles

· fiches de signalement des agressions

· rapports de visites du médecin de prévention et de l'ISST

+ L'articulation CHSCT – CTL :

Le CHSCT est une instance spécialisée en matière de santé, sécurité et conditions de travail placée auprès du Comité Technique Local. Dans le respect des attributions de chacun, il paraît nécessaire de mieux articuler leurs interventions réciproques

+ L'utilisation des crédits du CHSCT :

         La dotation moyenne par agent s'élève à 128,38 €  avant application de la réserve de 7% prévue par la loi de finances. Cette dotation a été déléguée pour moitié début janvier et l'autre moitié en février.  

+ Les modalités de saisine et d'intervention du pôle ergonomie :

          Elles sont précisées dans une nouvelle fiche de présentation mise en ligne sur l'intranet SSCT.
6/ Examen des registres santé sécurité au travail :
Relativement au recensement des besoins, Armel BERARDAN pour la CGT observe que les annotations portées sur les registres SS ne représentent pas la globalité des besoins des agents et que certains points inscrits n'ont pas vocation à y figurer notamment le signalement des opérations de vérification réalisées par des organismes de contrôle. 

Concernant ce dernier sujet, il est acté que Mme MEJASSOL fournira un registre de sécurité aux sites principaux destiné à être renseigné lors des opérations de maintenance et de vérification effectuées par les organismes compétents.

D'autres part des registres SS au travail viennent d'être fournis aux 4 grands sites destinés uniquement au public.


Armel BERARDAN  pour la CGT observe que certaines demandes des agents sont récurrentes et relèvent plutôt du service BIL (budget immobilier logistique). M. GUECTIER indique qu'il en a été effectivement tenu compte et qu'elles ont été transmises au service concerné afin de trouver rapidement des solutions par l'action la plus rapide possible des agents de service du département,

8/ Bilan d'utilisation des crédits du budget 2013 :
Mme BERARDAN regrette que les crédits n'aient pas été consommés dans leur totalité. Mme BRANSIECQ répond que les engagements de crédits et le paiement effectif des factures ne permettent pas toujours de maîtriser le budget de façon optimum ce qui explique le petit reliquat de 31,60 € sur les crédits disponibles à hauteur de 70 946 €.
9/ Crédits et projets d'actions 2014 :

Pour l'ALLIER en 2014  ces crédits sont de  69.726 € pour les 533 agents de la DFFip et les 10 agents de la DIRCOFI, contre 70.946 € pour 2013 car même ici les suppressions de poste ont une incidence...

Les demandes relevant strictement de la compétence du CHSCT ont été très soigneusement étudiées lors d'un premier groupe de travail le 25 Février dernier ( faisabilité, opportunité, étude des premiers devis, détermination de l'ordre de priorité de rélisation des travaux ou des achats...).

- Les formations de Sauveteur Secouriste du Travail (SST) seront remplacées par les formations de Prévention de Secours de niveau 1 (PSC1) qui sont équivalentes quant à leur contenu. M. ESPINAT précise que l'activité des agents dans le secteur tertiaire ne présente pas de risques particuliers comme dans l'industrie ou le bâtiment et que ces formations PSC1 sont tout à fait envisageables. Elles sont beaucoup moins coûteuses, moins longues aussi et pourraient être faites par les pompiers professionnels. Il en est de même pour le recyclage.

Concernant la formation routière, 11 agents ont été rescensés mais il conviendrait d'en trouver 4 autres afin d'être sûrs que la cession sera complète. Elle s'adresse uniquement aux agents qui sont amenés à se déplacer dans leurs fonctions.

Problèmes de température : trop chaud, trop froid
L'installation de stores et films opacifiants au CDFIP d'Yzeure financée sur les crédits CHSCT 2013 ne donne pas satisfaction aux agents en terme d'amélioration du confort thermique.

Mme CADET précise qu'un local du CDFIP de Cusset a été équipé de films réfléchissants à l'intérieur de la fenêtre et donne satisfaction.

Mme MEJASSOL précise que les films installés à Cusset sont d'une conception différente de ceux installés à Yzeure. Un essai va être mené sur le cadastre de Cusset et si ces films sont jugés satisfaisants ils pourront être installés ailleurs.

Installation de brise-soleil dans un bureau qui en est actuellement dépourvu.

POUR INFO : La DDFIP a reçu l'approbation de la préfecture pour le changement des chaudières de Montluçon.(pris sur des crédits différents, relevant de la préfecture)

Divers :

Mayet de Montagne : la réfection de l'installation électrique et informatique sera réalisée,

Yzeure : pose de peinture anti-dérapante et divers travaux de peinture en extérieur, d'isolant thermiqie sur tuyaux de chauffage,

Varennes demande de nouveau devis pour réfection de sol

La réfection de tous les sanitaires du site de Montluçon pourrait être entreprise et pourrait se faire en plusieurs étapes. (demande de devis en cours),

Des solutions pour insonoriser le local infirmerie de Montluçon sont recherchées (présentation de devis).

La réfection des escaliers à Yzeure devrait être terminée entre fin juin et à la mi-juillet,

La faïence des toilettes de la DDFIP coté Domaines va être refaite.

A la DDFIP la pose d'un oculus sur la porte coupe feu va se faire prochainement.

La pose de la cloison entre les 2 sous-secteurs 2 du SIP de Montluçon se fera … MAIS UNIQUEMENT lorsque la direction aura plus d'information sur la mise en place de secteurs fonciers dans chaque SIP du département, la note ministérielle vient de leur arriver et n'est pas suffisamment précise... Si ces travaux se font, ce que nous demandons depuis plus d'un an, ils seront réalisés après la campagne d'impôt sur le revenu 2014.

La pose d'une cloison au PCE de Montluçon ne sera pas entreprise sans une expertise du pôle métier.

La pose d'une protection vitrée au SIE de Montluçon pourrait se faire en fin d'année s'il reste suffisament de crédits.

Petits matériels : 

Achat de rehausseurs d'écran pour plusieurs sites ainsi que des repose-poignets, repose-pieds, bras amovibles pour écran, supports unités centrales, chariot pour le transport du courrier à la DDFiP.

L'achat des lampes de bureau et des sièges ergonomiques sera soumis à l'étude du médecin de prévention.

L'entretien des filtres et kits hygiène des 24 fontaines du département est prévue prochainement.

Nous espérons ne pas avoir oublié d'actions qui ont été envisagées dans le cadre des Crédits du CHSCT. N'hésitez pas à nous appeler si vous pensez que vos remarques n'ont pas été prises en compte
Malheureusement certains travaux demandés dans les trésoreries de proximité ne peuvent pas être réalisés car ils nécessitent l'accord et la participation financière des propriétaires qui, bien très souvent sollicités ne souhaitent pas intervenir. 

Il reste quelques crédits pour la fin d'année et vous pouvez encore nous faire part de vos demandes.     
4/Compte rendu de la visite partielle du 19 novembre à Montluçon suite à l'installation de la trésorerie   municipale

Beaucoup d'aménagements ont été effectués et de demandes satisfaites depuis cette visite mais il reste encore :

·  au courrier : une cloison pour fermer le bureau et créer un couloir

·  au secteur 2 : la cloison entre les 2 sous- secteurs

· à la municipale dépenses-recettes : problème de forte chaleur côté parking et remplacer la porte du palier qui ferme mal par une porte avec crédence,

·  à la municipale accueil : trouver un autre système de gestionnaire de file car l'escargot actuel n'est pas satisfaisant, installation d'un ruban enrouleur pour fermer la zone d'accueil, revoir l'éclairage de la zone d'accueil qui reste allumé en permanence, revoir la différence de niveau entre le hall d'accueil et la zone accueil de la municipale,

·  contacter le service de la voirie de Montluçon pour faire changer les panneaux de signalisation de l'HDF sur le domaine public et enlever les panneaux obsolètes,

·  faire une étude d'ensemble pour les chaudières, sondes et thermostats,
5/ Accidents de service en 2013
Heureusement, il n'y a à constater que 3 accidents recensés dont un seul avec une demie journée d'arrêt de travail.
7/ Installation du PRS au 1er septembre 2014
Pour appliquer une directive nationale, une Cellule spécialisée est créée, sur le site d'Yzeure, afin d' assurer le traitement des procédures collectives de tout le département. Elle doit être composée de 4 personnes (1 emploi catégorie C par recrutement d'un travailleur handicapé, un autre cadre C et 2 contrôleurs). 

Cette nouvelle cellule se trouvera désormais au second étage à la place des géomètres qui eux descendent dans le bureau juste en dessous qui était jusqu'alors innoccupé. L'agent C handicapé suivra une formation en juin ou octobre.

Pour le moment seul l'agent C handicapé nouvellement recruté est concerné par cette création et ce n'est qu'au 1er septembre que les postes pourraient être  demandés  et pourvus ?

L'approbation des représentants syndicaux est demandé sur ce projet d'aménagement des locaux. Tous s'abstiennent, compte-tenu du fait qu'aucun entre eux ne connaît les lieux et  que, bien sur, les « éventuels agents concernés » n'ont pas été consultés.
10/ Questions diverses :

Armel BERARDAN demande à ce que le convoyage de fonds des petites trésoreries soit revu car cela pose un réel problème aux agents qui amènent ces fonds jusqu'au bureau de poste, surtout après l'agression de notre collègue de Chambéry. M. GUECTIER lui répond qu'une enquête est en cours mais que le recours au convoyeurs de fonds pour tous les postes coûterait trop cher .
Patrick DUFOUR ajoute que la vie d'un agent n'a pas de coût et que la DDFIP devrait utiliser dans toutes les trésoreries des convoyeurs de fonds professionnels afin de protéger ses agents. 
Mme BOUVIER rappelle que la sortie du public à Montluçon après les heures de fermeture des bureaux pose un problème ; qu'il n'est pas normal que ces personnes traversent les bureaux (celui du courrier) pour être raccompagnées au portillon comportant un digicode. Même les collègues des autres sites de passage à Montluçon ne retrouvent plus la sortie en raison des digicodes.
Les représentants de la CGT ont rappelé que la solution serait de percer une nouvelle porte dans la salle d'attente du rez de chaussée qui donnerait accès direct au parking. C'est la seule solution pour éviter un drame lors d'un incendie alors que le dispositif d'évacuation des agents et des contribuables n'est pas performant à ce jour. 
 M. GUECTIER rappelle le coût élevé de cette opération et demande à Mme BERARDAN de faire établir un devis.

Mme CADET demande un casque spécial pour la collègue de l'accueil de Cusset
Prochaine réunion du CHSCT : 27 mai le matin afin d'examiner le PAP et l'après midi réunion du groupe de travail pour préparerl'affectation de la 2ème tranche de crédits pour le CHSCT suivant qui aura lieu le 24 juin à 9h30. Ce jour là nous sera présenté le rapport du médecin de prévention.

N'hésitez pas à nous faire remonter toutes vos demandes: inscrivez-les sur le cahier du CHSCT et adressez-nous une copie par mail,

Nous sommes la disposition de tous les agents de l'Allier
Vos représentants CGT Finances Publiques au CHSCT sont :

Armel Bérardan, Laurence Tauveron, Annie Lemeux,Benoit Auberger.
